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ACTES DU POUVOIR CENTRAL 

Sauvegarde des bien$ appartenant aux personnes 

se trouvant en territoires occupéS par J'ennemi 


ARRETE No 275 promulguant ou Togo le décret-loi 
et les trois décrets des 24 et 25_1Vril 1940 relatifs 
à la stUlvegarde des biens appartellant aux pe/sonlles 
se trouvant en territoires ·occupés par l'ennemi: 

LE GOUVERNEUR DES 'COLONIES, 

OFFtCI::EIt DE LA LÉGION D'HONNEUR j 


COMMISSAIRE DE LA RÉPUBLIQUE, 

VU le décret du 23 mars 1921 déterminant les attributîolls 

et les pouvoirs du Commissaire de la RépubÎique au Togo;-·i 
126 mai- No 271 - Arrêté portant ouverture Vu le décret du 19 septembre 1936 portant rédudiOll 

d'une classe dans J'école officielle des dépenses. adminfstratives dti Togo1 modifié par celui 
de Sassari. ".' 338~ ;,1, du 20 juillet 1931; 

; ~ 
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Vu le décret du 16 avril 1924 .s;ur le mode de promulga; 
Hon et de publication des tC)i'tes réglementaires au Togo 
et au Cameroun ~ 

Vu le' décret du 18 septembre 1939 étendant aux territoi~ 
res d'outre-mer relevant du ministère des colonies les disposi~ 
tions du décret~loi du 1er septembre 1939 portant interdiction 
des rapports avec Pennemi. ensemble les décrets du' 1er sep­
tembre 1939 pris pour son exécution, promulgué au Togo le 
17 décembre 1939; 

Vu le décret-loi' et les' trois décrets des 24 et 25 avril 1940 
relatifs à la sauvegarde <.les biens appartenant ~ux personnes 
~e trouvant. en territoires occupés' par Penneml; 

Vu la D, M, Jio 831/S, "fi date du 8 mai 1940; 

ARRETE: 

ARTICLE PREMIER, .-: Sont promulgués dans le terri­
toire du Togo placé sous le mandat de la Franc~: 

10 '- le décret-loi du 24 avril 1940 relatif à la sau' 
vegarde des biens appartena'nt aux personnes se trou-
van! en territoires ,occupés par l'ennemi; , 

20 -les trois décrets du 25 avril 1940 relatifs à 
la sauvegarde des biens appartenant aux personnes se 
trouvant en territoires' polonais, danois et tehécDslo­
vaque. ' 

ART. 2. - Le présent arrêté sera enregistré, com­
muniqué et publié par!vu! où besoin sera. 

. Lomé, le 28 mai 1940. 
L. MONTAGNt. 

DECRET relatif à la stIltvega.rde des biel!S appartenatlt 
aux personnes se trouvani en territoire occupé par 
fennemi. 

RAPPORT 
Au Présidettl de la République Française, 

Paris, le 24 avril 1940. 

MONSIEUR LE PRÉSIDENT, 
Le décret-Ivi du 1er septembre 1939, relatif aux 

interdictions et restrictions des rapports avec les en­
nemis ·et les personnes se tr.JUvant s~r un territoire 
ennemi ou occupé par l'ennemi, autorise seulement 
le Gouvernement à fixer le traitement des biens appar­
tenant à des personnes se trouvant effectivement sur 
des terrHoires occupés par l'ennemi, .' , 

Il s'ensuit que des personnes résidant normalement 
sur ces territoires pourraient, en se rendant en pays 
neutre échapper aux mesures de séquestre et, par là 
même,' rapatrier des avoirs qlli bénéficieraient en fail' 
à l'ennemi. . 

En outre, le décret prévvit uniquement les territoires 
effectivement ,OCl'1.1pés par l'ennemi, Les événements 
qui se sont produits depuis le début d~ la guerre,,. et 
particulièrement ces temps dermers, demontrent 1 In­
suffisance de ces disposiHons et la nécessité d'autoriser 
le Gouvernement à prendre toutes mesures que les 
circonstances imposent pour empêcher que des avOIrs 
se trouvant en France ou dans les possessions fran­
çaises puissent en fait passer &pus le contrôle 
allemand. 

C'est à cet objet que répond le projet que nous 
avons l'honneur de soumettre à votre 'haute appro­
bation, 

Veuillez agréer, monsieur le Président, l'hommage 
de notre profond respect. 

Le président du c.ol!Seil, 
ministre des al/aires étrangères, 

. Paul REYNAUD. ' 

Le mittistre du commerce et de l'industrie, 
Louis ROLLIN. 

Le garde des sceaux,' ministre de la just(çe, , 
Albert SÉROL, 

Le ministre des fin{//tees, 
Lucien LAMOUREUX. 

Le ministre de l'intérieur,1 , tienri . Roy, 
Le ministre des colonies, 

Georges MANDEL. 
Le ministre' du blocus, 

Georges' MONNET. 

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE; 
Sur le rapport du président du ,.conseil, ministre des affaires 

~trangèresj qu g~rde des sce~l!xJ ministre ,de la justice, ~u. mi­
nistre de l'mténeur du mmlStre des fmances) du mInistre 
du blocus du ministre· du commerce et dè l'industrie et dtl 
ministrê des colon ics; . 

Vu le d&ret' du 1er septembre 1939 relatif aux .interdictions. 
et restrictions des tappor:ts avec les ennemÎs et 1~ pe~nn~s 
se 1rouvant sur un: territofre ennemi QU occupé ,par pennem1;' 

Vu le décret du 1er 'septembre 1939 relatif à l'application 
dudit décret~loi) en' c~ qui concerne ~ la dédaration ~t. la mise 
sous séquestre des Dlens appartenal1t à des ennemiS; 

Vu l'artide 36 de la IQi du4 juille! 1938 sur l'organisa!io,\ 
de la nation en temps de guerre1 mOQifîé par la loi du 8 dé­
cembre 1939; , 

Le coflseil des ministres entendu; 

DECRETE: 

ARTICLE PRf;MIER, .Le . Gouvernement est autorisé, 
pour la durée de la guerre, et en tant que de telles 
mesures seraient nécessaires il la poursuite des hos­
tilités" li prescrire ,la déclaration et le~séquestre des 
biens appartenant à:' ­

a) Tous' ressortissants d"un Etat occupé ou envahi 
par l'ennemi et 'se trouvant· sur le territoire de cct 
Etat Ou sur le territoire ennemi, ou ayant eu leur 
résiden~e habifuelle ,dans ~n de ces territoires à l'épo,­
que, soit de l'ouverture des hostilités; soit de l'oc­
oupativn ou, de l'invasion duelit territoire; 

b) Toutes associations, sociétés, agences, succursales 
ou autres établissements déclarés ou non, qui ont été 
constitués ~onformément aux lois d'un. Etat occupé '(nt· 

envahi par l'ennemi,. ou avaient le!lr siège sur le terri­
toire de cet Etat, ou en territoire ennemi; 

c) Toutes associations, sociétés, agences, succursales 
ou atttrés établissements déclarés 'Ou nOf!, en .quelque 
lieu. qu'ils exercent leur activité, dépendant de quelque 
manière que ce soit d'une ou plusieurs personnes 
physiques 'ou morales visées sous les lettres a et'b 
ci-dessus. 

La déclaration se fera d;ms les conditions prévues 
par le décret du 1°c septembre 1939. T oute,f,ois, en 
ce qui concerne les déclaraHons afférentes aux dettes 
résultant de l'importation de marchandls~s ongmall'es 
ou en pwvenance pes territoires. dès Etats visés ci­
dessus dans le territoire douanier français, les oolonies 
ou les territoires africains sous mandat 'français, les 

de
o

déclarations seront adressées à l'office compen­
saHon, Le montant des dettes,' dès qu'il deviendra 
exigible, sera versé audit office qui est désigné de 
plein droit oomme administrateur séquestre, 

ART. 2, - Les dispositions de l'article 1er pourront 
ne pas être appliquées aux droits et intérêts des pero 
sonnes qui y sont visées lorsque : ~ , 

10 - S'il s'agit de personnes phYSIques, ,elles ont 
quitté le territoire 'ennemi ou le territoire d~ul1' Etat 
Qccupé ou envahi par l'ennemi, à la suite de cette 
occupation, et ont établi leur résidence en territoire 
français, allié ou neutre; 
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20 - S'il s'agit de personnes morales, leurs repré­
sentants dflment qualifiés SOIIt établis en territoire 
français, allié ou neutre et ont rompu toutes relations 
avec les territ,oi,res ennemis et le territoire d'un Etat 
ûccupé ou envahi par l'ennemi, ou bien ont quitté ces 
territoires à la "Iite de l'occupation, et ont fondé un 
établissement en territoire français, allié ou neutre. 

Des décrets préciseront les territoires auxquels les 
dispositions du présent décret S{mt applicables, ainsi 
.que les modalités de leur applicaüon. 

ART. 3. - Le présent décret est applicable à l'Al­
gérie et .aux territoires relevant de l'autorité du minis­
tère des colonies. Le ministre des affaires étrangères 
est chargé de' prendre toutes les dispositions néces­
saires pour en rendre les, prescripüons applicables 
aux j1ays de protectorat' tunisien ou' marocain, ainsi 

,qu'aux Etats du Levant spus mandat français. 
. .' 
ART. 4. - Le présent décret s'era soumis' à la 

ratification 'des Chambres, conformément aux dispo­
sitions de l'article ·36 de' la loi du 11 juillet 1938, 
modifié pa'< la Id du 8 décembre 1939.' 

ART. 5. - Le p'résident du oonseil, ministre' des 
affaires étrangères, le garde des sceaux, ministre de 
la justice, le ministre de .l'intérieur, le ministre des 
finances, le ministre du b10,cus, le ministre du 'com­
merce ·et de l'industrie et le ministre des" oolonies 
sont chargés~ chacun en ce qui le .concerne, de l'exé­
ootion du présent décret. ' 

Fait à Paris, le 24 avril 1940. 

ALBERT LEBRUN. 

Par le Présidetit de la République: 

Le président du conseil, 

ministre des affaires étrangères; 


Paul REYNAUD. 
Le ministre des finances, 

Lucien LAMOUREU'X. 

Le garde des sceaax, Irtinistre de la iastice, 
Albert SÉROL 

Le ministre de l'intérieur, 
Henri Roy. 

Le ministre da blocas, 
Georges MONNET. 

Le ministre da commerce et de l'indastrie, 
Louis ROLLIN: 

Le ministre des colonies,. 
'Georges MANDEL. 

DECRET relatif à la sauvegarde des biens appartenant 
aux personnes se troavant en territoire polonais. 

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 

Sur le rapport du président du conseil, ministre des affaire.s 
étrangères, du garde des sceaux, ministre de la justice, du ml­
nistre de l'intérieur, du ministré des finances, du. ministre du 
blocus, du ministre du commel'ce et de Pindustrie et du 
ministre des 'colonies; 

, Vu le décret-toi du 1er septembre 1939, relatif aux interdic­
tions et restrictions de rapports avec les ennemis et les person­
nes se" trouvant sur un territoire ennemi ou occupé par l'en­
nemi; " 

Vu le décret du 1er septembre 1939, relatif à l'application 
dudit décret-loi "en ce qui concerne la déclaration et la mise 
sous séquestre des" biens ~ apparte.nant à des ennemis; 

Vu le décret-loi du 24 avril 1940, relatif à la sauvergarde 
des biens appa"rtenant aux personnes se trouvant en territoire 
occupé ou envahi par l'ennemi; 

Vu l'arrêté interministériel. "du 12 octobre 1939, relatif au 
règlement des dettes commerciales résultant de l'importation 
des marchandises originaires ou en provenance de Pologne; 

DECRETE: 

ARTICLE PREMIER. - Devloùnt être déclarés les 
biens, droits et intérêts appartenant à : 

a) Tous ressortissants polonais se trouvant en terri­
toire ennemi -ou en territoire- occupé par l'ennemi ou 
ayant eu leur résidence habituelle dans un de ces ter­
ritoires à la date du 1er septembre 1939; 

b) lioutes associations, sociétés, agences, succursales 
ou autres établissements déclarés ou non, qui ont été 
oonstitués' conformément aux lois de l'Etat polonais 
ou avaient leur siège en territoire ennemi ou occupé 
par l'ennemi à la date du 1er septembre 1939; , 

c) Toutes associations, s"Üciété~, agences, succursales 
ou autres établissements déclarés ou non, en quelque 
lieu qu'ils exercent leur activité, dépendant de quelque 

,manière que ce s-oit d'une ou de plusieurs person'nes 
physiques -ou morales visées sous les lettres a et b 
ci-dessus. 

'La déclaration se fera dans les oonditions prévues 
par le décret du 1er septembre 1939 et dans un délai 
de trois mois, à compter de la publicatiDn du présent 

, décret. 
Ces biens, dr,oits et intérêts pourront être mis sôus 

séquestre oonf.ormément aux dispositions du décret 
précité. 

ART. 2. - Les dispositions de l'article 1er ne sont 
pas applicables aux biens, droits et intérêts des per­
sonnes qui y sont visées lor.que : 

10 - S'il s'agit de personnes physiques, elles 'jus­
tifient av-oir quitté le territoire ennemi ou occupé par 
l'ennemi à la suite de cette occupation et avoir 'établi 
leur résidence en territoire français, allié ou "neutre j 

20 - S'il s'agit de personnes morales, leurs repré­
sentants dûment qualifiés sont 'établis en territoire 
français, allié ou neutre, et ont rompu toutes relati-ons 
avec le territoire ennemi et le territoire d'un Etat 
ocoupé par l'ennemi, -ou bien ont quitté ces territoires 
à la suite de l'occupation et Dnt fondé un établissement 
en territoire français, allié DU neutre. 

Les Polonais qui établissent leur résidence en pays 
neutre ne pourr,ont toutefois bénéfiCier des dispositions 
qui précèdent que si leur Gouvernement y donne son 
acoord. , 

ART. 3. - La déclaration des dettes résultant de' 
l'importati'On, d~ marchandises originaires ou en pm· 
venance du territoire polonais occupé par l'ennemi 

,dans le territoire douanier français, les CDlonies, les 
territoires africains s·ous mandat français, doit être 
effectuée auprès de l'office de compensation dans le 
cas 'où cette déclaration est obligatDire en vertu des 
articles 1er et 2 ci-dessus. 

La déclaration devr~ préciser le montant de, chaque, 
dette et son échéance. Elle devra être produite dans 
les trois mois de la date de la publication du présent 
décret. 

Les débiteurs sont tenus de verser le montant de ces 
dettes dès qu'elles deviennent exigibles à l'office de 
compensation désigné de plein droit comme adminis­
trateur séquestre. 

ART. 4. - L'arrêté interministériel du' 12 octobre 
1939 relatif au règlement des dettes comnierciales, 
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résultant ,de l'iml'ortaüon de marchandises originaires 
ou en pr-ovenance de. Pologne est abrogé.' Toutefois, 
les déclarations et les versements déjà faits en exécu­
tion des dispositions de cet arrêté demeurent valables. 

ART. 5. - Le présent décret est applicable à l'Al­
gérie et aux territoires relevant de l'autorité du minis­
tère des ooJ.onies. Le ministre .cIes affaires étrangères 
est chargé de prendre toutes les dispositions néces­
saires pour en rendre les prescripüons applicables 
aux pays de protectorat tunisien ou marocain ainsi 
qu'aùx Etats du Levant sous mandat, français. 

ART. 6. - Le président du conseil, ministre des 
affaires étrangères, le garde des sceaux, ministre de' 
la justice, le ministre de l'intérieur, le ministre des 
finances, le ministre du blocus, le ministré du com­
merce ,t de l'industrie et le ministre des colonies 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé-' 
cution du présent déCret. 

Fait à Paris, le 25 avril 1940 

ALBERT LEBRUN. 

Par le Président de la République: 

Le président da conseil, 

ministre des affaires (fff{mgères, 


Paul REYNAUD. 

Le garde des sceaux, ministre de la iustice, 
'Albert SÉROL. 

Le ministre de l'inférieur, 
H'enri Roy. 

Le ministre des finances, 
Lucien LAMOUREUX. 

Le ministre du lilocus· 
Goorges MONNET. 

Le ministre du' commerce et de l'industrie, 
Louis ROLLIN. 

Le 	 ministre des colonies, 
Georges MANDEL. 

DECRET relatif, à la sauvegarde des biens appartenant 
aux personnes se trouvant, en territoire danois. 

RAPPORT 

Au Président de la Rél'ublique Française. 

'Paris, le 25 avril 1940. 

MONSIEUR LE PRÉSIDENT, 

Le décret-loi du 24 avril 1940 a autorisé le Gouver­
nement à prendre routes mesures que les ciroonstances 
imposent pour empêcher que des avoirs appart.enant 

, à des personnes physiques ou morales de la nationalité 
d'un Etat dont le territoire a été occupé ,ou envahi 
.par l'ennemi, ne passent sous le oontrôle de ce dernier, 
et pour assurer ainsi leur sauvegarde jusqu'à la fin 
des hostilités; le texte précité' prévoyait donc que 
des décrets pourraient être pris pour préciser les terri­
toires auxquels ces mesures seraient applicables ainsi 
que les modalités de leur application. 

L'objet du présent décret que nous avons l'honneur 
de soumettre à votre haute approbation est de déter­

miner ces mesures en ce qui ooncerne les biens appar­
tenant .aux personnes se trouvant en territoire danois 
occupé par l'ennemi. 

Nous V'O'llS prions d'agréer, monsieur le Président,. 
l'hommage de notre respecrùeux dévouement. ' 

Le président da conseil, 
ministre des affaires étrilllgères, 

Paul REYNAUD. 

Le garde des sceaux, m'inisfre de la iustice, 

Albert SÉROL. 

Le ministre de l'intérieur,. 
Henri Roy. 

Le 	ministre des finances, 
Lucien LAMOUREUX, 

Le ministre du blocus, 
Georges MONNET. 

Le ministre du commerce et de l'industrie, 
Louis ROLLIN. 

Le ministre des colonies, 
'Goorges MANDEL. 

LE PRÉSIDENT DE LA 'RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 

Sur le rapport du président du conseil, ministre des "affaires 
étrangères, du garde des sceaux, ministre de la justice, du 
ministre de l'intérieur, du ministre des finances, du minÎstre 
du blocus, du ministre du commerce et de l'industrie d 
du ministre des colonies; 

Vu le décretMloi du 1er septembre 1939 relatif aux interdic­
tions et restrictions de rapports .avec les ennemis et lcs person­
nes se trouvant sur un territoire ennemi ou occupé par l'en­
nemi; . 

Vu le décret du 1er septembre 1939 relatif à l'application 
dudit décretMloi, en ce qui concerne la déc1aJ;ation et la mise 
sous séquestre des biens appartenant à des ennemis; 

Vu le décret-loi du 24 avril 1940 relatif à la sauvegarde 
des biens appartenant aux personnes se trouvant en territoire 
occupé ou envahi par l'ennemi; . . 

DECRETE: 

ARTIÇLE PREMIER. - Devront être déclarés les biens, 
dmits et intérêts appartenant à:

il a) T,ous ressortissants danois se trouvant en terri­
l' 	 toire ennemi au en territoire occupé par l'ennemi ou 

ayant eu leur résidence habituelle dans un de ces 
territoires à la date du 9 avril 1940; 

b) Toutes associations, sociétés, agences, succursales 
ou autres établissements déclarés ou non, qui ont été 
constitués conformément aux lois de l'Etat danois ou 

" 

avaient leur siège en territoire ennemi rOu occupé par 
l'ennS'mi, à Ii date du 9 avril. 1940; 

c) 	Tüutes associations, sociétés, agences, succursales 
ou autres établissements, déclarés ou non, en quelque 
lieu qu'ils exercent leur activité, dépendant de quelqlue 
manière que ce soit d'une ou de plusieurs personnes 
physiques .ou morales visées sous les lettres a et b 
ci-dessus . 

La déclaration se fera dans les conditioRs prévues 
par le,décret du 1er septembre 1939 et dans un délai 
de trois mois à compter de la publication ,du présent 
décret. 

Ces biens, dwits et intérêts l'0urront être mis sous 
séquestre, conformément aux disj}Ositions du décret 
précité. 
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,. ART.· 2. - Les biens, dwits et Întérêts des assDeia­
tions, sDciétés, agences, succursales' et autres établis­
sements visés au paragraphe c de l'article le, du pré­
sent décret, et qui Qnt leur siège en France ,ou dans 
un pays allié, sont exempts 'de l'application des 
dispositi«ns dudit article, sallf avis rontraire du mi­
nistre ges affaÎres étrangères. 

Il en est de même des biens des personnes physi­
ques visées au paragraphe fi qui justifieraient avoir 
quitté le territoire ennemi ·ou <lccupé par l'ennemi 
à la suite de cette >occupation et avoÎ!' établi leur 
résidence en France ·ou dans un pays allié, 'ainsi que 
des biens des as"ociations, sociétés, agences, succur­
sales et alltres établissements visés au paragraphe b 
de l'article 1"' dont les représentants dûment qualifiés 
f<lnderaient Il.ln établissement en territoire françai.g 

·ou allié. 

P<lurmnt être exemptés de l'application des dis­
positions de l'article précité, après avis conforme du 
ministre des affaires étrangères, les biens, droits et 
intérêts : 

10 - Des personneS physiqlles, visées à l'article 1er 
qui 'Ont quitté le ten'it'Oire ennemi Oll OCCllpé par 
l'ennemi, à la suite de cefleoccupation, et ont établi 
leur résidence en territoire français, allié ou neutre; 

20 - Des personnes morales vis'ées à l'article 1"' 
dont les représentants dCtment qualifiés sont étàblis 
en territ'Oire français, allié ou neutre et ont rompu 
toutes relaüons avec leJerritoire ennemi et le territoire 
d'iltn Etat occupé par l'ennemi, ou bien ont quitté ces 
territoires à la suite de l'occupation, et ont fondé un 
établissement en territoire français. allié -GU nelltre. 

ART. 3. ~ La déclarati-on des dettes résultant de 
l'importation de marchandises originaires oU en pro­
Venance du territoire danois .occupé pal' l'ennemi dans 
le territoire dOllanier français, les colonies, les .terri­
toires africains SCYllS mandat français, doit être effec­
tuée auprès de l'office de compensation, dans les cas 
'Où cette déclaration est obligatoire en vertu des arti­
cles leeet 2 ci-dessus. 

La déclaration devra préciser le montant dé chaque 
.dette et son échéance. Elle devra être prad11ite dans 
les trois mois de la date de publication dll présent 
décret. 

Les débitenrs sont tenus de verser le montant de 
ces deites dès qu'elles deviennent exigibles il. l'office 
de compensation, désigné de plein droit comme admi­
nistratellr séquestre. 

ART. 4. - Le présent décret est applicable à l'Algérie' 
et aux territoires relevant de l'autorité du ministère 
des colonies. Le ministre des affaires étrangères est 
chargé de prendre toutes les dispositi.ol1s nécessaires 
pour en rendre les prescriptions applicables aux pays 
de protectorat tunisien ou marocain, ainsi qu'aux Etats 
du Levant sous mandat français. 

ART. 5. - Le président du conseil, ministre des 
.affaires étrangères, le garde des sceaux, .ministre de 
la justice, le ministre de l'intérieur, le ministre des 
finances, le ministre du bLocus, le ministre dl! com­
merce et de l'industrie et le ministre des colonies sont 
chargés, cbacun en ce qui le concerne, de l'exécuti·on 

.<lu présent décret. 

Fait à Pal'Îs, .le 2:> avril 1940. 

ALBERT LEBRUN. 

Par le Président de la RéPublique: 

Le fli'ésident dit conseil, 

ministre des .affaires élrangères, 


Paul REYNAUD. 

Le gard.e des sceaax, ministre de la iusiice, 
Albert SÉROL. 

Le ministre de l'intérie.ur, 
Henri Roy. 

Le ministre des finances, 
Lucien LAMOUREUX. 

Le ministre da. blocas, 
Georges MONNET. 

Le minis Ire du commerce et de l'indastrie, 
L011is ROLLIN. 

Le nûnÎsùe des colollies) 
Georges MANDEL. 

DECRET relatif à la sauvegarde des biem apparten.ant 
flax personnes se trouvflnt en territoire tclllJcoslova­
que. 

RAPPORT 
Au Président de la République Fronça/se. 

Paris, le 25 avril 1940. 

MONSIEUIl LE PRÉSIDENT, 

Le décret-loi dl! 2>4 avril 1940 a autorisé le GOllver- , 
nement à prendre toutes mesures que les circonstan­
ces imposent pOlir empêcher que des avoirs apparte­
narit à des personnes physiques ou morales de la 
nationalité d'un Etat dont le territoire a été occupé 
ou envahi par l'ennemi, ne passent so.us le contrôle' 
de ce dernier, et pour assurer ainsi leur sauvegarde 
jusqu'à la fin des hostilités; le texte précité prévoyait 
donc que des décrets pourraient être pris pour préciser 
les territoire's auxquels ces mesures seraient applica­
bles, ainsi que les modalités de leur ·application. 

L'objet du présent décret que nous avons l'hon­
neur de soumettre 11 votre haute approbation est de 
déterminer ces mesures en ce qui concerne les biens 
appartenant aux personnes se trouvant en territoire 
tchécoslovaque occupé par l'ennemi. 
( Nous vous prions d'agréer, monsieur le Président, 
1'hommage de notre respectueux dévouement. 

Le président du conseilj

ITIÎnislre des affaires étrangères. 
Paul REYNAUD. 

Le ministre de l'Intérieur .. 
Henri Roy. 

Le garde des sceaux, ministre de la iustice, 
Albert SÉROL. 

Le mïnisire des -[iMnees, 
Lucien LAMOUREUX. 

Le ministre du blocus, 
Georges MONNET. 

Le ministre dit commerce et de l'indastrie, 
Louis ROLLIN. 

Le ministre des "colollie,s) 
Georges MANDEL. 
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LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 

Sur le rapport du président du conscil 1 ministre· des affaires 
étrangères, du garde des sceaux, ministre de la justice, du 
minîstre de Pintérieur, du ministre 'des finances, dù ministre 
du blocus, du ministre dl\~ eOmmerce ct de l'industrie et du 
ministre des colonies;" 

Vu le décrel-loi du le: septembre 1939 relatif aux interdic~ 
Hons et restricj:jons ùe rapports avec les ennemis et les 
personnes se trouvant sur un territoire ennemi ou occupé 
par l'ennemi; 

Vu le décret du' le. septembre 1939 relatif à l'application 
dudit décret~{oj! en ee qui conceme la déclaration et la mise 
sous séquestre des biens-- appartenant à des ennemïs j 

Vu le décret~loj du 24 avril 1940 relatif à la sauvegarde 
des biens appartenant aux personnes se trouvant en territoire 
occupé ou envahi par Pe~nemij 

Vu l'arrêté Înterministériel du 4 septembre 1.939 relatif 
au règlement des deites commerciales résultant de l'importa w 

tion des marchandises originaires ou en provenance de Tché w 

coslovaquie; 

DECRETE: 

ARTICLE PREMIER. - Les dispositions du décret 
dn 1er septembre 1939 rehtif à la déclaration et.à la 
mise sous séquestre des biens appartenant à des 
ennemis, seront appliquées aux biens, droits et inté­
rêts des ressortissants tchéco~bvaqlles, des associa­
tions, sociétés, agences, succursales et autres établisse­
ments, déclarés ou non, qui ont leur siège en territoire 
tchécoslovaque occupé par l'ennemi, ou qui, en quel­
que lieu qu'ils se trouvent, dépendent de quelqu.e ma­
nière 'que ce soit d'une ou plusieurs perSonnes physi­
ques ou morales visées ci-dessus. 

ART. 2. - Les biens, dmits et intérêts des ressortis­
sants tchécoslovaques établis en France, ou dans un 
pays allié Oli neutre, pOlirront être exemptés de l'·ap. 
plication des dispositions de l'article 1'<, après consul· 
tation de la légation de Tchécoslovaquie à Paris. 

ART. 3. - La déclaration des dettes résultant de 
l'importation de marchandises originaires ou en prove­
nance du territoire tchécodovaquc OCCL1pé par l'ennemi 
dans le territoire douanier français, les oolonies, les 
territo.ires africains sous mandat français, doit être 
effectuée auprès de l'office de compensation, dans le 
cas olt cette déclaration est obligatoire en vertu des 
articles lor et 2 ci-dessus. 

La déclaralion devra préciser le montant de chaque 
dette et son échéance. Elle devra être produite dans 
les trois mois de la date de publication du présent 
décret. '.' 

Les débiteurs sont tenus de verser le montant de 
ces dettes dès qu'elles deviennent exigibles à l'office 
de compensation, désigné de plein droit comme admi­
nistratellr séquestre. 

ART. 4. - i,jarrêté interministériel du 4 septembre' 
1939 relatif au règlement des dettes commerciales 
résultant de l'importation de marchandises originaires 
ou cp provenance de Tchécoslovaquie est abrogé. 
Toutefois, les déclarations et les versements déjà raits 
en exécution des dispositions de cet arrêté delncL1rent 
valables. 

ART. 5. - Le présent décret est. applicable il 
l'Algérie et aux territoires relevant de' l'autorité du 
ministère des colonies. Le ministre des affaires étran­
gères est chargé de prendre toutes les dispositions 
nécessaires pour en rendre les prescriptions appliea­
bles aux pays de protectorat tunisien ou marocain, 
ainsi' qu'aux Etats du Levant sous mandat fransais. 

ART. 6. - Le président du conseil, ministre des 
affaires étrangères, le garde des sceaux, ministre de 
la justice, le ministre de l'intérieur, le. ministre des 
finances, le ministre du blocus, le ministre du com-' 
merce et de l'industrie et le ministre des colonies 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécu­
tion du présent décret. 

Fait à Paris, le 25 avril 1940. 

ALBERT LEBRUN. 

Par le Président de la République: 
Le président dit conseil, 


ministre des affaires étrangères, 

Paul REYNAUD. 

Le ministre des {inatlCes, 
Lucien LAMOUREUX. 

Le garde des sceaux, ministre de la ;astice, 
. Albert SÉROL. 

Le ministre de l'in/érieu.r, 
H'cnri Roy. 

Le ministre du. blocus, 
Georges MONNET. 

Le ministre du commerce et de l'indus/rie, 
Louis ROLLlN. 

. Le ministre des colonies, 
Geoi-g'es MANDEL. 

--~---

Interdictions et restrictions des rapports 

avec les pet"50nD~s se trouvant 


sur un territoire ennemÎ ou .occupé: par J'ennemi 


ARRETE No 274 promalguant au Togo le décret da 
2 lIIoi 1940 relatif aux inferdiciioflS et restric/ions 
des rapports avec les personnes se troupant sur LUI 

territoire ennemi Oll occupé par l'ennemi. 

LE GOUVEl\l'IEUR DES COLONIES, 
OffICIER DE LA U::OION D'HONNEUR, 

COMMISSAIRE DE LA RÉPUBUQUE, 

VU le décret du 23 mars 192. déterminant -les attributions 
et les· pouvoirs du Commissaire de la République au Togo; 

Vu le décret du 19 septembre 1936 portant réduction 
des dépenses administratives du Togo, modifié par celui 
du 20 juillet 1937; 

Vu le décret du 16 avril 1924 sur le mode de promulga~· 
tion et de publication des textes réglementaires au Togo et 
au Cameroun; 

Vu le décret du lB-septembre 1939 étendant aux territoires 
d'outre-mer relevant du ministère des co1onies . les dispositions 
du décret~lol du 1er septembre 193Q portant interdietion des 
rapports avec l'ennemi, ensemble les décrets du 1er septemhre 
1939 prîs pour son exécution, promulgué au Togo le 17 dé~ 
cembre 1939 i 

Vu le décret du 2 mai 1940 susvisé; 

V,u la D. M. nO 831;5. du 8 mai 1940; 

ARRETE: 

ARTICLE PREMIER. - Est promulgué dans le terri­
toire du Togo placé sous le mandat de la France, 
le décret du 2) mai 19!1O relatif aux interdictions et 
restrictions des rapports avec les personn'es se trou­
vant sur un territoire ennemi ou occupé par l'ennemi. 

ART. 2. Le présent arrêté sera enregistré, com­
muniqué et publié partout où besoin sera. 

Lomé, le :18 mai 1940. 
L. MONTJl.ONt.Il 


